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Paris, 7 décembre 2013

Les enjeux des fonctions spécifiques de l'éducation prioritaire 
Élisabeth Laporte, depuis la rentrée de septembre 2013, est directrice académique des services val-de-marnais de l’Éducation nationale. Avant de prendre cette direction,  Élisabeth Laporte occupait les mêmes fonctions dans le département de l’Oise depuis août 2011, après avoir été inspectrice d’académie adjointe à l’IA-DSDEN du Bas-Rhin entre 2009 et 2011. 

Des contraintes professionnelles imprévues l'ayant empêché de nous rejoindre ce samedi 7 décembre, c'est Didier Bargas, membre du bureau de l'OZP, qui s'est chargé de donner écho à l'intervention qu'elle avait prévue. La voici retranscrite ci-dessous. 

« En cette saison riche en concertations et assises académiques de l’éducation prioritaire, les témoignages et documents ne devraient pas manquer pour servir de point de départ  à mon propos. Or, curieusement, les comptes rendus, faits à l’échelle des concertations locales ou des départements ou bien encore des académies, font rarement référence aux fonctions spécifiques qui ont marqué l’histoire de l’éducation prioritaire. Ce sont notamment celles de professeur référent, de coordonnateur de réseau devenu secrétaire de comité exécutif, de préfet des études, d'assistant pédagogique, (parfois même assistant de prévention et de sécurité, la frontière entre établissement de l’Éducation prioritaire et établissement exposé à la violence scolaire étant bien ténue …), de maître en plus dans le premier degré. Toutes ces diverses fonctions sont souvent rassemblées dans les comptes rendus sous l’appellation plus générale de « coordonnateurs » …

Sans doute un tel constat s’explique-t-il tout simplement par l’histoire de l’Éducation prioritaire, ces fonctions émergeant au fil des relances, s’empilant au lieu de s’articuler, peu lisibles et peu distinctes, reflétant en quelque sorte l’absence de continuité et de cohérence des politiques publiques, et au total emblématiques du mille-feuille tant décrié. 

Pourtant, leur création dans le monde scolaire de 1990 (circulaire sur les coordonnateurs), plutôt rigide en particulier dans le second degré, témoigne d’une réflexion qui dépasse largement le principe de discrimination positive et la simple volonté d’allouer des moyens supplémentaires : la création de ces fonctions a toujours été une réponse à un besoin identifié à un moment donné. Que cette réponse n’ait pas été parfaite, c’est évident, et nous allons voir pourquoi. Mais nous verrons également que chacune de ces fonctions a apporté quelque chose d’éminemment positif à l’éducation prioritaire en termes de nouvelles professionnalités et en termes de prise en charge de l’élève dans sa globalité et dans son environnement. Enfin, ces fonctions spécifiques préfigurent certainement de nouvelles modalités du travail enseignant qui s’imposent aujourd’hui, si l’on ne veut pas que la Refondation reste une coquille vide, coûteuse de surcroît …

Je ne retracerai pas la genèse de ces fonctions et je n’ai pas pris le parti d’en faire un descriptif. C'est sur le site de l'OZP (1) que vous trouverez toutes ces informations. Je souhaite plutôt me plonger sur les spécificités de ces fonctions à travers ces trois questions :

· Qu'est-ce qui les réunit ?

· Qu'est-ce qui les rend aujourd’hui indispensables ?

· Quelles sont les conditions propres à faire de ces fonctions spécifiques de réels leviers de transformation au service de la réussite des élèves ?

Pour aborder le premier point, c'est-à-dire ce qui les réunit, nous pourrions dire que ce sont des fonctions qui sont sources de tensions, et ce parce qu'elles sont spécifiques. Leur superposition se présentant les unes après les autres au fur et à mesure des extensions de la carte de l’Éducation prioritaire, n’a pas joué en leur faveur. Pourtant, elles répondaient à un besoin, au-moins celui d’encourager les équipes de l’éducation prioritaire à sortir d’un cadre d’enseignement académique. Souvent placées devant l’absence de référentiel ou bien devant un référentiel fourre-tout, comme le montre celui de préfet des études, ces fonctions se sont construites progressivement, par échanges, par essais.
C'est en partie ce qui explique les tensions qui les caractérisent. Des tensions entre ces fonctions et les autres acteurs que sont les professeurs principaux, entre le CPE et le préfet des études, les membres du Rased et l'enseignant surnuméraire pour ne citer que quelques-unes de ces fonctions. Si des tensions s'exercent entre ces différents acteurs, c'est bien parce que les frontières de leurs missions sont floues et peuvent conduire à des cloisonnements, des confusions, des rivalités voire des conflits. Or, les conflits de personnes sont des freins à la réussite des élèves. D'autres sources de tensions peuvent apparaître entre le maître titulaire de la classe et le maître en plus et poser la question de la légitimité. Les questions du travail en classe et du travail hors la classe, de l’établissement et du réseau peuvent aussi générer des frictions.

D'autres points communs à ces fonctions sont les dérives auxquelles elles peuvent être confrontées. Ainsi, le risque est possible de les « bureaucratiser » et de les enfermer dans des fonctions de coordination, de rédaction de projets ou encore de remplissage de tableaux de bord. La lecture de lettres de mission de professeurs référents ou de secrétaires de comités exécutifs est assez éclairante : les verbes les plus fréquemment employés sont « préparer », « participer à », « coordonner », « relayer », « organiser des réunions, des concertations …», «mettre en place ». On peut donc légitimement supposer qu’on leur confie parfois des activités - et non des missions -  que les autres personnels ne parviennent plus à assurer, ce qui finalement peut être assez confortable pour les uns comme pour les autres. 

Un second risque concerne tout autant le professeur référent que le préfet des études. Voués à prendre en charge de petits groupes d’élèves dans ce qu’on appellera communément du soutien ou autre activité annexe hors de la classe, ces personnels ne doivent pas concevoir leur intervention sans lien avec le travail qui se fait en classe. Le professeur référent, le préfet des études ne doivent pas devenir les spécialistes de l'externalisation de la difficulté scolaire. 

Toutes ces dérives ont parfois brouillé le caractère spécifique et la lisibilité de ces fonctions nouvelles. Les raisons sont multiples, notamment le manque de cadrage, (les préfets des études par exemple se retrouvant avec des missions « fourre-tout » qu'on peut lire dans l'annexe de la circulaire concernant « l'expérimentation CLAIR ») mais surtout le manque de pilotage à tous les niveaux : national, académique et départemental. Dans bien des cas, la conséquence a été que ces fonctions se sont construites sur le terrain et que les personnels ont été tributaires de la qualité du pilotage local et des chefs d’établissement (davantage que de celle des inspecteurs de circonscription).

Pourtant, et nous abordons le second point, ces fonctions répondent à un réel besoin.

Ce sont des fonctions passerelles entre l'extérieur (politique de la ville, PRE, projets CUCS, CLSPD…) et intérieur (aménagement du temps et de l’espace, accueil et prise en compte des parents, CESC…), entre le premier et le second degré, entre les cycles et entre le collège et le lycée. Elles permettent les échanges de pratiques entre les disciplines, elles interrogent également la vie scolaire et la pédagogie, les gestes professionnels et s'intéressent aux liens entre les espaces et les modes d'organisation.
Ces fonctions qui ont été qualifiées d’ « émergentes » au regard de leur caractère innovant répondent à des enjeux conséquents. En premier lieu, sortir du cloisonnement entre « acte éducatif » et « acte pédagogique ». En effet, les cultures professionnelles doivent se rapprocher et se fertiliser mutuellement autour de l’acquisition du socle commun. Ces fonctions, à la croisée des «domaines», sont un levier pour interroger le schéma classique « un enseignant/une classe/une discipline ».
Elles doivent permettre ensuite de porter un autre regard sur l'élève, de le prendre en compte dans sa globalité. En interrogeant son environnement, sa famille, son passé et son projet scolaires, on peut mieux appréhender son parcours dans la perspective de construire une réponse personnalisée. Et enfin, elles invitent à sortir du métier individuel pour aller vers des démarches collectives, vers de nouvelles professionnalités et de nouvelles pratiques enseignantes.

Dans les différents comptes rendus des assises, la notion de « travail en équipe » revient constamment, associée à la notion de « temps de concertation ». Mais ne faut-il pas s'interroger sur ce que l'on met derrière ces notions : du temps pour quoi faire ? Pour parler de quoi ? Est-ce une collaboration de surface ? A quoi sert-il ?  En quoi un projet collectif favorise-t-il ou non les interactions entre personnels ? 
Il faut être vigilant autour des ces deux notions parce que s’il est essentiel de donner du contenu au travail en équipe, il faut aussi en préciser la nature et distinguer le travail collaboratif, voire coopératif et le travail en équipe. Sur cette question, l'ouvrage « Coordonner, collaborer, coopérer : de nouvelles pratiques enseignantes » (de Boeck, 2007) est éclairant. Les auteurs définissent la coordination comme une nouvelle forme de travail conjoint reposant sur la conception et la réalisation de projets communs.  Quant à la collaboration, elle se caractérise par la communication entre les acteurs concernés. Elle existe quand des enseignants travaillent ensemble pour élaborer des objectifs, des projets, des séances d’enseignement alors qu’ils restent seuls dans leurs classes. La coopération est la forme de travail collectif la plus accomplie : elle est définie comme la mutualisation du travail entre différents enseignants qui vont œuvrer ensemble dans une situation d’enseignement face à des élèves. Tous ces éléments répondent à un enjeu majeur: l'amélioration des résultats scolaires et la réduction des écarts entre les élèves de l'éducation prioritaire et hors éducation prioritaire. 

Quelles sont les conditions de la réussite ?

Ces fonctions spécifiques ont développé des nouvelles professionnalités au service de la cohérence et la continuité des apprentissages. Comment favorisent-elles des pratiques collectives qui touchent les élèves au cœur de la classe et qui soient au service des apprentissages des élèves des réseaux de l'éducation prioritaire et d’apprentissages qui ne réduisent pas la qualité des enseignements et les exigences ?

Pour cela, il est nécessaire de :

· redéfinir la notion de coordination en lui donnant du contenu et redéfinir le métier d’enseignant (accueillir, accompagner, fédérer,  auto évaluer son action…) ;

· mettre de la lisibilité, de la cohérence et de la complémentarité  entre ces fonctions spécifiques : comment faire travailler ensemble au service de la réussite des élèves ? ;

· penser la formation et l'accompagnement dans des espaces collectifs animés par des formateurs qualifiés et associer la recherche ;

· repositionner le sens et l'importance du réseau, l'animation du comité exécutif en lui donnant là aussi du contenu ;

· profiler les postes et les lettres de mission ;

· présumer de la qualité du pilotage et former à une ventilation pertinente des moyens.

Les résultats PISA qui viennent d'être révélés ne font que confirmer ce que nous savions déjà mais ils confèrent à la refondation de l’éducation prioritaire un caractère d’urgence et d’impératif catégorique. Les fonctions spécifiques doivent se rendre visibles et incontournables dans le changement attendu des nouvelles pratiques.      
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